
Dès l’origine, Force Ouvrière a condamné
et combattu la Révision générale des poli-
tiques publiques (RGPP) qui s’applique à
l’État et à la Sécurité Sociale, donc aux
ARS (sous le nom de CPOM).

FO a également combattu la loi hôpital pa-
tients santé territoires et la création des
ARS, qui consacrent une étatisation régio-
nalisée des régimes d’assurance maladie
avec la mise en place de «préfets sani-
taires».

Éléments d’une politique d’austérité et
idéologique, ces réformes visent:

� à sortir les agents des garanties et pro-
tections de leurs statuts de la fonction pu-
blique et de leurs Conventions Collectives
Nationales;

� un démantèlement et une privatisation
des services publics et de la fonction pu-
blique;

� à gérer l’hôpital public comme une en-
treprise privée, et à rentabiliser la santé au
détriment des malades et des agents hos-
pitaliers;

� une remise en cause du maillage et une
désertification territoriale des services pu-
blics et de leurs personnels, notamment
avec la suppression programmée du dé-
partement et celle déjà effective de nom-

breux services (DDASS, centres de soins
et hôpitaux,…);

� une transformation du service public,
gratuit et solidaire, en services payants
aux «usagers-clients» et ainsi au passage
de l’égalité républicaine pour chaque ci-
toyen à une inégalité généralisée en fonc-
tion des ressources du client.

Comme les autres services publics, les
ARS subissent des suppressions de
moyens et d’effectifs ce qui conduit à des
réductions de missions par rapport à
celles exercées antérieurement par les
DDASS, les DRASS et les organismes de
Sécurité Sociale.

FO exige l’arrêt de la RGPP et de la me-
sure du non renouvellement d’un agent
sur deux partants en retraite dans les
ARS et plus globalement dans tous les
services de l’Etat et les organismes de
sécurité sociale.

FO exige des moyens supplémentaires
dans chaque ARS, en particulier pour le
fonctionnement et l’amélioration des condi-
tions de travail. FO revendique que l’État
verse aux ARS l’intégralité des budgets dus.

Les représentants FO dans les ARS se
mobilisent, ensemble, pour l’aboutisse-
ment des revendications de tous les per-
sonnels du public et du privé.

Élections du 15 mars 2011:

FO défend tous les personnels
public/privé des ARS

FO se bat pour 
le service public de santé



Au niveau national, FO défend tous les
agents des ARS au sein des instances
nationales de l’État (y compris CTPM du
ministère de la Santé) et de la Sécurité
Sociale, et en particulier de la «Commis-

sion Nationale de Concertation» dont la
future composition sera issue des résul-
tats du scrutin du 15 mars 2011.

Les représentants FO dans les ARS 
revendiquent:

� la défense du statut général, des 
statuts particuliers, de la gestion des
agents contractuels et des Conventions
Collectives Nationales, de leurs ave-
nants passés et à venir;

� le maintien pour chaque agent, selon
ses origines (État ou sécurité sociale) de
ses droits antérieurs, notamment en
termes d’action sociale, de mutuelles,
de restauration collective, etc;

� la préservation des missions de ser-
vice public et d’expertise ainsi que la dé-
fense de structures territoriales de l’ARS
dans chaque département – L’opposi-
tion aux mutualisations, à la centralisa-
tion au siège de l’ARS, à l’éclatement
des services (Services supports, Santé
Environnement, etc);

� le refus de mobilités fonctionnelles ou
géographiques imposées aux agents;
l’amélioration des conditions de travail
(notamment du fait des déménagements
imposés), d’hygiène et de sécurité et
d’aménagements des bureaux; une orga-
nisation du travail respectueuse des 
personnels et s’alignant sur les plus 
favorables entre celles des anciens ser-
vices organisant l’ARS (astreintes, ho-
raires de travail, ouverture des locaux 
au public): autant de revendications pour
lutter contre la souffrance au travail.

L’enjeu des élections du 15 mars 2011 est
principalement celui du maintien et de
l’amélioration des droits dont bénéficie
chaque agent, fonctionnaire de l’État,
contractuel de droit public ou agent de la
Sécurité Sociale (employé, cadre ou pra-
ticien-conseils) selon son organisme d’ori-
gine et dans le respect de son statut et de
sa Convention Collective Nationale.

Au niveau de chaque ARS, les person-
nels ont besoin de représentants orga-
nisés, solidaires, issus de l’État et de la
Sécurité sociale, actifs et vigilants. Ils
peuvent tous compter sur les militants
de Force Ouvrière pour les défendre et
revendiquer en faveur de leurs droits et
de leurs intérêts.

Le 15 mars 2011, pensez à vous: 
votez et faites voter force ouvrière!

Jean-claude mailly
secrétaire Général de force ouvrière


